
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le gouvernement Macron/Borne au service de la finance internationale et du patronat a décidé de 
nous faire travailler plus longtemps, alors que de nombreux salariés de ce pays sont confrontés au 
chômage et à la précarité, que l’espérance de vie en bonne santé recule et que les profits des 
financiers n’ont jamais atteint de telles sommes. Dans un déni démocratique, qui a atteint son 
paroxysme comme jamais, aussi bien face à la mobilisation des travailleuses et des travailleurs 
privé comme public, ou de l’utilisation de tous les artifices anti-démocratiques comme le 49.3 et le 
47.1 à l’assemblée nationale, ce gouvernement a imposé une réforme scélérate, inacceptable et 
illégitime à une population majoritaire qui disait NON à deux ans de plus au travail !!! 

Les agents de la Ville de Paris qui se sont 
mobilisés pendant plus de six mois contre ce 
choix de société ne se sont pas résignés. Il leur 
faudra imposer, par la grève du vendredi 13 
octobre 2023 et dans la continuité par des 
mobilisations de grande ampleur, 
l’augmentation de nos salaires, des embauches 
au statut et non pas le recul de l’âge de départ à 
la retraite, mais un retour à 60 ans maximum 
pour tous. Chacune et chacun d’entre nous a les 
moyens d’y apporter sa contribution. 
 
La Ville de Paris doit entreprendre un plan de 
recrutement ambitieux dans les quartiers 
populaires de paris, ainsi que sur l’ensemble 
des quartiers populaires de sa périphérie, pour 
rétablir des services publics parisiens de 
qualité, dans toutes les directions où les 
effectifs sont manquants. Elle doit répondre à 
son niveau à la question du plein emploi et 
participer à une reconquête sociale des 
quartiers populaires. 

La Maire de Paris doit comprendre que la 
tenue des Jeux Olympiques 2024 ne se 
fera pas sans NOUS ! 

 
La CGT Ville de Paris mettra à disposition de 
l’ensemble des personnels, tous les moyens 
nécessaires pour aboutir à ses revendications. 

Développer la capitalisation, répondre aux 
questions sociales par l’autoritarisme, couvrir 
les violences policières, sanctionner les 
responsables syndicaux CGT, mettre le pied à 
l’étrier à l’extrême-droite, c’est satisfaire le 
monde de la finance et les actionnaires au 
détriment de l’intérêt général. 

Le président Macron et son gouvernement ont 
choisi cette voie, à nous de les remettre dans le 
droit chemin, en respect pour nos ainés et par 
devoir pour nos jeunes… 



 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La CGT revendique pour l’ensemble des salariés : 

• Un SMIC à 2 000 € brut. 

• Un départ à la retraite à 60 ans maximum pour tous, 55 ans pour la catégorie active et 

50 ans pour la catégorie insalubre. 

• Une augmentation générale des salaires de 300 € pour tous, immédiatement. 

• Le blocage des prix. 

• La baisse des prix des produits de première nécessité (alimentation, carburant, etc…). 

• L’indexation des salaires à l’indice des prix réels. 

• L’égalité salariale entre les femmes et les hommes. 

• L’augmentation minimale de 10% du point d’indice dans la Fonction Publique. 

• L’augmentation des pensions du régime général et des régimes complémentaires. 

• L’augmentation des minima sociaux. 

• La réduction du temps de travail à 32 heures, mesure essentielle pour améliorer les 

conditions de vie et de travail et financer les retraites.  

 

La CGT Ville de Paris revendique pour l’ensemble des agents : 

• Un véritable ratio promu/promouvable à 100% pour les catégories C, B et A. 

• Une embauche immédiate au statut dans toutes les directions où l’effectif est 

manquant. 

• L’opposition à toutes les mesures remettant en cause nos services publics 

(privatisations, délégations de services publics…). 

• Une restauration collective adaptée au besoin des agents, avec une restauration 

adaptée pour les agents ayant des horaires atypiques. 

• Une protection sociale complémentaire solidaire, non soumise à un objectif de 

rentabilité financière, La priorité demeurant de maintenir une Sécurité sociale de haut 

niveau pour les agents publics comme pour tous les assurés sociaux. 

• Une augmentation immédiate de 400 € sur L’IFSE (Indemnité de fonction, sujétion, 

expertise) pour tous les agents parisiens. 

• Un accès à la prime I.F.I. (indemnité forfaitaire d’itinérance) au montant maximum de 

51.25 € pour tous les agents de la collectivité, concernés. 

• Le versement immédiat de la prime pouvoir d’achat dégressif compris entre 800 et 300 

euros pour les agents dont la rémunération est inférieure à 3250 € brut. 

• Le versement de « la prime Ségur » à l’ensemble des agents des services concernés. 

• Un véritable plan d’égalité salarial entre les hommes et les femmes. 

Grève et manifestation | Le comité des syndicats CGT Ville de Paris appelle tous 
les agents de la collectivité dans la lutte le vendredi 13 octobre 2023 pour faire de 
Paris une ville morte dans les services publics. 

Une assemblée générale CGT des grévistes aura lieu le vendredi 13 octobre à partir 
de 9h à la Bourse du travail - 3 rue du Château d’Eau dans la salle Grande Croizat.  


